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T-
Liberté Egalilé Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DU JURA

ARRÊTÉ PRÉ FE CTORAL N°AP-2018-21-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

SICTOM de la zone de Dole
déchetterie de DAMPIERRE

Commune de DAMPIERRE (39700)

LE PRÉFET DU JURA
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la partie législative du Code de l’Environnement, notamment son Livre I — Titre VII, en particulier ses
articles L. 171-8, L. 172-1 et suivant, et son livre V, titre ie notamment ses articles L. 511-1, L. 512-5, L.
512-7-3, L. 512-20 et L. 514-5;

VU la partie réglementaire du Code de l’Environnement, notamment son Livre V, en particulier ses articles
R. 512-46-1 à R. 512-46-30;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2

VU l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1

VU le rapport d’inspection établi à la suite de la visite sur site du 15 février 2018 par l’inspection des
installations classées transmis à l’exploitant par courrier en date 22 mars 2018, conformément aux articles
L. 171-6 et L. 514-5 du Code de l’Environnement;

VU la lettre adressée à l’exploitant en date du 22 mars 2018, transmettant le rapport de l’Inspection des
Installations classées

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 16 avril 2018

p. 1/4

UT DREAL 39 - 39-2018-05-23-002 - APMD_2018_21_DREAL du 23 05 18 Dechetterie Dampierre 105



CONSIDÉRANT l’article 19 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « l’exploitant
tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations
électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées)>

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant indique que les seuls équipements
électriques contrôlés dans l’exploitation sont les compacteurs et qu’il ne peut pas justifier que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et
vérifiées

CONSIDÉRANT l’article 20 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « chaque
local technique est équipé d’un détecteur de fumée »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
les locaux techniques n’étaient pas équipés de détecteurs de fumée

CONSIDÉRANT l’article 29-l de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que cc tout
stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité
de rétention »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
des liquides (huiles végétales) susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols n’étaient pas
associés à une capacité de rétention

CONSIDÉRANT l’article 38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « l’exploitant
met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l’eau. Au moins une fois par an, les
mesures prévues par le programme de surveillance sont effectuées par un organisme agréé choisi en
accord avec l’inspection des Installations Classées))

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant a précisé que le programme de
surveillance de ses rejets dans l’eau n’est pas établi et qu’aucune mesure n’a été réalisée depuis la mise
en service de la déchetterie

CONSIDÉRANT l’article 2.2 de l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 susvisé qui dispose que « les déchets
dangereux sont entreposés dans des locaux spécifiques dédiés, abrités des intempéries, à l’exception
des huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets d’équipements électriques et électroniques
et des piles. »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
les déchets dangereux qui doivent être entreposés dans des locaux spécifiques et abrités des
intempéries sont entreposés à l’air libre dans une zone grillagée

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 19, 20, 29 et
38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article 2.2 de l’arrêté
ministériel du 27 mars 2012

CONSIDÉRANT que le non-respect de ces prescriptions est susceptible de porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 5il-1 du Code de l’Environnement

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.
171-8 du Code de l’Environnement en mettant en demeure l’exploitant de respecter les prescriptions;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Jura;
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ARTICLE 1: OBJET

Le SICTOM de la zone de Dole situé 22 allée du Bois 39100 BREVANS est mise en demeure de
respecter les prescriptions des articles suivants pour la déchetterie qu’il exploite au 6 rue du Tissage
39700 — DAMPIERRE sous les délais fixés à compter de la date de notification du présent arrêté.

Installations électriques
— article 19 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission de la copie du rapport de vérification des installations électriques avec conclusions
commentées par l’exploitant : 4 mois.

Système de détection de fumée
— article 20 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission du bon de commande pour l’installation d’un système de détection de fumée signé
2 mois.

• transmission des éléments justifiant que les locaux techniques sont équipés de détecteurs de
fumée : 4 mois.

Stockage rétention
— article 29-l de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission des justificatifs de la mise sur rétention des fûts contenant les huiles végétales
2 mois.

Surveillance par l’exploitant de la pollution reietée
— article 38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission du bon de commande signé pour la surveillance des rejets dans l’eau par un
organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement : 2 mois.

• transmission de la copie du rapport d’analyse avec conclusions commentées par l’exploitant:
4 mois.

Conditions d’entreposage des déchets dangereux
— article 2.2 de l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission des preuves que les déchets dangereux mentionnés à l’article 2.2 de l’arrêté
ministériel susvisé sont entreposés dans des locaux spécifiques et abrités des intempéries
6 mois.

ARTICLE 2- SANCTIONS

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris
à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du Code de l’Environnement.
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ARTICLE 3 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l’article L. 171-il du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de BESANÇON, dans les délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice
administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4- EXÉCUTION

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de la commune de DAMPIERRE ainsi que
M. le Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-
Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont
une copie leur sera notifiée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 23 MAI 2018

LE PRÉFET

Pour e /%ar déIation
L sa étaire général

Stéphane CHIPPONI
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Liberté Egalité Fraternité

RÉPUBLIqUE FRANÇAISE

PRÉFET DU JURA

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°AP-2018-22-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

SICTOM de la zone de Dole
déchctterie dc TAVAUX

Commune de TAVAUX (39500)

LE PRÉFET DU JURA
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU la partie législative du Code de l’Environnement, notamment son Livre I — Titre VII, en particulier ses
articles L. 171-8, L. 172-1 et suivant, et son livre V, titre 1 notamment ses articles L. SU-1, L. 512-5, L.
512-7-3, L. 512-8, L. 512-20 et L. 514-5;

VU la partie réglementaire du Code de l’Environnement, notamment son Livre V, en particulier ses articles
R. 512-46-1 à R. 512-46-30 et R. 512-47 à R. 512-54;

VU l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2710-2

VU l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 2710-1

VU l’arrêté ministériel du 10 juillet 1990 relatif à l’interdiction des rejets de certaines substances dans les
eaux souterraines en provenance d’installations classées

VU le rapport d’inspection établi à la suite de la visite sur site du 15 février 2018 par l’inspection des
installations classées transmis à l’exploitant par courrier en date 03 avril 2018, conformément aux articles L.
171-6 et L. 514-S du Code de l’Environnement;

VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du 16 avril 2018;
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CONSIDÉRANT l’article 15 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que cc l’installation
est ceinte d’une clôture permettant d’interdire toute entrée non autorisée»

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté une
large ouverture dans la clôture entourant l’installation

CONSIDÉRANT l’article 19 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « l’exploitant
tient à la disposition de l’Inspection des installations classées les éléments justifiant que ses installations
électriques sont réaiisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant indique que les seuls équipements
électriques contrôlés dans l’exploitation sont les compacteurs et qu’il ne peut pas justifier que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et
vérifiées

CONSIDÉRANT l’article 20 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que cc chaque
local technique est équipé d’un détecteur de fumée))

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
les locaux techniques n’étaient pas équipés de détecteurs de fumée

CONSIDÉRANT l’article 29-l de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « tout
stockage d’un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité
de rétention »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
des liquides (huiles et carburant) susceptibles de créer une pollution des eaux ou des sols n’étaient pas
associés à une capacité de rétention

CONSIDÉRANT l’article 29-III de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « le sol des
aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l’homme ou
susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoïr recueillir
les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le liquide ne puisse
s’écouler hors de l’aire ou du local »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que le
sol du local technique où sont stockées les matières dangereuses est en béton non étanche et qu’il n’est
pas équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement;

CONSIDÉRANT l’article 29-IV de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que cc toutes
les mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie »

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant a précisé que le confinement des
eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre n’était pas possible sur le site;

CONSIDÉRANT l’article 36 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « le rejet,
même après épuration, d’eaux résiduaires vers les eaux souterraines est interdit. »

CONSIDÉRANT l’article 4 ter de l’arrêté ministériel du 10juillet 2010 susvisé qui dispose que cc lorsque le
ruissellement des eaux pluviales sur aires de stockage, voies de circulation et autres surfaces
imperméables est susceptible de présenter un risque particulier d’entraînement de substances
(notamment des huiles minérales et des hydrocarbures) par lessivage des sols, aires de stockage, etc.,
ces eaux doivent être collectées et envoyées dans un (ou plusieurs) bassin(s) de confinement capable(s)
de recueillir le premier flot des eaux pluviales. Elles ne peuvent être rejetées directement ou
indirectement dans les eaux souterraines qu’après contrôle de leur qualité et, si besoin, un traitement
approprié. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de besoin))

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant a précisé que les eaux pluviales de
ruissellement du site transitaient via un séparateur d’hydrocarbures avant rejet dans un puits perdu sans
confinement ni contrôle préalable
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CONSIDÉRANT l’article 38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 susvisé qui dispose que « l’exploitant
met en place un programme de surveillance de ses rejets dans l’eau. Au moins une fois par an, les
mesures prévues par le programme de surveillance sont effectuées par un organisme agréé choisi en
accord avec l’Inspection des Installations Classées»

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’exploitant a précisé que le programme de
surveillance de ses rejets dans l’eau n’est pas établi et qu’aucune mesure n’a été réalisée depuis la mise
en service de la déchetterie

CONSIDÉRANT l’article 2.2 de l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 susvisé qui dispose que « les déchets
dangereux sont entreposés dans des locaux spécifiques dédiés, abrités des intempéries, à l’exception
des huiles, des lampes, des cartouches d’encre, des déchets d’équipements électriques et électroniques
et des piles.

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté
qu’une partie des déchets dangereux qui doivent être stockés dans des locaux spécifiques étaient
stockés dans un local technique dans lequel est installé le tableau électrique, le chauffe-eau électrique et
où sont stockés le matériel et les produits utilisés pour l’exploitation de l’installation

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 15 février 2018, l’inspecteur de l’environnement a constaté que
des déchets diffus spécifiques étaient exposées aux intempéries

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 15, 19, 20,
29, 36 et 38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012;

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article 4 ter de
l’arrêté ministériel du 10juillet 2010

CONSIDÉRANT que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article 2.2 de l’arrêté
ministériel du 27 mars 2012

CONSIDÉRANT que le non-respect de ces prescriptions est susceptible de porter atteinte aux intérêts
mentionnés à l’article L. 5il.1 du Code de l’Environnement;

CONSIDÉRANT que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.
171-8 du Code de l’Environnement en mettant en demeure l’exploitant de respecter les prescriptions;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Jura;
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ARRÊTE

ARTICLE 1 OBJET

Le SICTOM de la zone de Dole situé 22 aIlée du Bois 39100 BREVANS est mise en demeure de
respecter les prescriptions des articles suivants pour la déchetterie qu’il exploite au 10 rue du
Luxembourg 39500 — TAVAUX sous les délais fixés à compter de la date de notification du présent arrêté.

Clôture de l’installation
— article 15 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes

• transmission des justificatifs de mise en conformité de la clôture : 2 mois.

Installations électriques
— article 19 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission de la copie du rapport de vérification des installations électriques avec conclusions
commentées par l’exploitant : 4 mois.

Système de détection de fumée
— article 20 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission du bon de commande pour l’installation d’un système de détection de fumée signé
2 mois.

• transmission des éléments justifiant que les locaux techniques sont équipés de détecteurs de
fumée : 4 mois.

Stockage rétention
— article 29-l de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission des justificatifs de la mise sur rétention des fûts d’huiles végétales et des bidons
d’huile et de carburant: 2 mois.

— article 29-III de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:
• transmission des justificatifs de la mise en conformité des sols des locaux utilisés pour le stockage

des matières dangereuses : 4 mois.

Confinement des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un sinistre
— article 29-IV de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modalités suivantes:

• transmission d’un plan d’actions avec échéancier visant à la mise en conformité de l’installation
2 mois.

• transmission des devis signés relatifs à la commande des travaux nécessaires à la mise en
conformité : 4 mois.

• transmission dune copie du rapport de fin de travaux justifiant de la possibilité de confiner les
eaux et écoulements susceptibles d’être pollués : 10 mois.

Reiets des eaux dans un puits perdu
— article 36 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 et article 4 ter de l’arrêté ministériel du 10 juillet 2010
selon les modalités suivantes

• transmission d’un plan d’actions avec échéancier visant à la mise en conformité de l’installation
2 mois.

• transmission des devis signés relatifs à la commande des travaux nécessaires à la mise en
conformité : 4 mois.

• transmission des justificatifs de la mise en conformité du site: 10 mois.
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Surveillance par l’exploitant de la pollution rejetée
— article 38 de l’arrêté ministériel du 26 mars 2012 selon les modal ités suivantes:

transmission de la copie du rapport d’analyse des rejets dans l’eau de l’installation avec
conclusions commentées par l’exploitant : 4 mois.

Conditions d’entreposage des déchets dangereux
— article 2.2 de l’arrêté ministériel du 27 mars 2012 selon les modalités suivantes

transmission des preuves que les déchets dangereux mentionnés à l’article 2.2 de l’arrêté
ministériel susvisé sont entreposés dans des locaux spécifiques et abrités des intempéries
4 mois.

ARTICLE 2 : SANCTIONS

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce
même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris
à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du Code de l’Environnement.

ARTICLE 3 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l’article L. 171-il du Code de l’Environnement, la présente décision est soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le
tribunal administratif de BESANÇON, dans les délais prévus à l’article R. 421-1 du code de justice
administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du
présent arrêté.

ARTICLE 4: EXÉCUTION

M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Jura, M. le Maire de la commune de TAVAUX ainsi que M. le
Directeur Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne Franche-
Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution des dispositions du présent arrêté dont
une copie leur sera notifiée.

Fait à Lons-le-Saunier, le 2 3 MAi 2018

LE PRÉFET

Pour le r7Ø’éatton

Stén ne CHIPPON

p. 5/5

UT DREAL 39 - 39-2018-05-23-003 - APMD_2018_22_DREAL du 23 05 18 Dechetterie TAVAUX 114



•.•
.,•:.•••

UT DREAL 39 - 39-2018-05-23-003 - APMD_2018_22_DREAL du 23 05 18 Dechetterie TAVAUX 115




